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Préambule 
 
 

La règle prévue par l’article L. 2312-1 du CGCT en matière de DOB stipule que dans les communes de 
3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires (ROB), les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un 
débat (DOB) au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à 
l’article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.  

 
La préparation, l'adoption et l'exécution du budget sont les trois temps d'un processus rythmé par les 
étapes que représentent le DOB, le vote du budget primitif et de ses éventuelles décisions 
modificatives, et la présentation du compte administratif.  
La loi NOTRe portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République et la loi de programmation 
des finances publiques 2018 - 2022 ont chacune successivement renforcé les obligations de 
transparence en imposant à toutes les collectivités d’introduire dans leurs rapports d’orientations 

budgétaires un certain nombre de données prospectives.  
 
Le présent rapport vient porter à la connaissance des élus les informations et les analyses utiles à 
leur réflexion notamment celles relatives à la santé financière de la Ville à la clôture de l’exercice 

2021, afin de leur permettre d’effectuer les choix et les arbitrages en matière de fonctionnement et 

d’investissement pour l’année à venir et préparer le futur. 
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1. CONTEXTE NATIONAL 
 
Contexte macro-économique : 
 
La crise sanitaire a entrainé une grande récession économique dans le monde en 2020. 
L’année 2021 a vu une forte reprise, ce qui donne une croissance favorable pour 2022. 
Cette hypothèse de croissance reste soumise à des aléas comme l’évolution du virus covid 19, la reprise 
de la consommation des ménages, les tensions sur les approvisionnements, la difficulté de recrutement 
et l’intensité des évènements climatiques. 
 
Taux de croissance du PIB : + 4%, en 2022 contre 6.25 % en 2021. 
Déficit public attendu : 4.8 % du PIB en 2022 contre 8.1% en 2021. 
Taux de croissance des prix à la consommation : 1.5 % en 2022.  
 
 

1-2. Les principales mesures pour 2022  
 
 

La loi des finances 2022. 

 

Le projet de la Loi des finances pour 2022 (PLF 2022), dernier du budget du quinquennat d’Emmanuel 

Macron, est bâti pour accompagner la relance économique, dans un contexte de croissance soutenue et 

de réduction marquée du déficit public.  

Pour les collectivités locales, ce budget est notamment marqué par la réforme des indicateurs financiers 

et fiscaux servant au calcul et à la répartition de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et des 

mécanismes de péréquation. 

D’autres mesures concernent les territoires parmi lesquelles l’évolution des concours financiers de l’Etat 

et le maintien à un niveau élevé des dotations de soutien à l’investissement local. 

Enfin, mentionnons le texte sur le régime de responsabilité des gestionnaires publics. 

 

 

Concours de l’Etat aux collectivités territoriales 

 
La dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR) et à la dotation de soutien à l'investissement 
local (DSIL) doivent progresser respectivement de 95 millions et 350 d'euros. 
La Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) est axée sur six familles d’opérations :  
- Rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies renouvelables ; 
- Mise aux normes et la sécurisation des équipements publics ;   

- Développement d’infrastructures en faveur de la mobilité ou en faveur de la construction de 
logements ;  

- Développement du numérique et de la téléphonie mobile ;  

- la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires ; 

-  Réalisation d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement du 

nombre d’habitants. 
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La dotation globale de fonctionnement (DGF) reste stable par rapport à 2021, avec 18,3Md€ pour le 

bloc communal et 8,5 Md€ pour les départements soit 26,8 Md€ au total. 

Au sein de la DGF, les dotations de péréquation sont en progression respectivement de 95 millions 
d'euros (90 millions en 2021) pour la dotation de solidarité urbaine (DSU) et la dotation de solidarité 
rurale (DSR).  
L’augmentation de ces enveloppes devrait, comme les années précédentes, être compensée par 

l’écrêtement de la dotation forfaitaire des communes et de la dotation de compensation des EPCI. 
 

L'automatisation de la gestion du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) par 

les services de l'Etat, commencée en 2021 se poursuit ; notre collectivité rentre dans le processus en 

2022. A noter, que les travaux en régie sortent du dispositif. 

 
La clause de sauvegarde fiscale mise en place en 2020, reconduite en 2021 n’est pas prévue en 2022. Ce 
mécanisme permet aux collectivités locales de disposer d’une ressource fiscale globale au moins égale à 

la moyenne de leurs recettes fiscales des trois dernières années. 
La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives servant au calcul des bases d’imposition des taxes 

locales dépend de l’évolution de l’inflation (IPCH) constatée entre novembre 2020 et novembre 2021. 

La tendance est donc une évolution importante de 2.8 %. 

Des compensations sont prévues pour les collectivités subissant une dégradation de leur épargne du fait 

notamment de pertes tarifaires de leurs activités. Le montant pour Hennebont en 2021 est de 26 600€. 
 
Soutien à l’investissement local 
 
En 2020 et 2021, l’Etat a largement abondé des fonds afin de favoriser la reprise économique (950 M 

pour DSIL exceptionnelle et 650 M DSIL thermique). La PLF 2022 acte une aide supplémentaire de 350 
M d’€ afin de compléter le financement des contrats de relance et de transition écologique (CRTE). 
 
 

Réforme des indicateurs financiers et fiscaux. 
 
L’objectif de la réforme est de réduire les importantes évolutions dans les calculs des indicateurs suite à la 
suppression de la taxe d’habitation et à la réduction des bases d’imposition des établissements professionnels. 
La révision porte sur les modes de calcul sur le potentiel financier et fiscal qui servent à la détermination de la 
DGF et des différents mécanismes de péréquation. 
 
Le potentiel financier : 
Le potentiel financier mesure la richesse fiscale d’une collectivité ; rapporté au nombre d’habitants, plus il est 

faible, plus le niveau de dotation d’une collectivité est potentiellement élevé. 
Jusqu’en 2021, le mode de calcul était basé sur les différents impôts locaux dont la taxe d’habitation. 
A compter de 2022, le potentiel relatif à la taxe d’habitation sur les résidences principales est naturellement 
supprimé. La nouvelle formule de calcul intègre les droits de mutation à titre onéreux, l’imposition forfaitaire sur 

les pylônes et la taxe locale sur la publicité extérieure. 
 
L’effort fiscal : 
L’effort fiscal mesure la pression fiscale applicable sur une collectivité. Son niveau dépend d’un rapport entre le 
produit fiscal réellement perçu par une collectivité et son potentiel. 
Jusqu’en 2021, le produit fiscal comprenait l’ensemble des produits des impôts locaux ainsi que la taxe d’ordures 

ménagères perçue par l’EPCI. 
A compter de 2022, l’effort fiscal ne sera calculé qu’en fonction du produit fiscal perçu sur la commune. 
Les effets de la réforme de ces indicateurs seront lissés dans le temps par la mise en place d’un système de 

correction.  
Les effets attendus seront sans doute hétérogènes suivant les territoires. 
 
Mesures diverses : 
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Mise en place d’une allocation compensatrice des exonérations fiscales de taxe foncière sur les propriétés bâties 

pour les logements sociaux. Les logements concernés sont ceux dont l’agrément sera attribué entre 2021 et 

2026. 
 
Responsabilité de l’ordonnateur et du comptable public : 
Aujourd’hui, le comptable public est soumis à une responsabilité personnelle et pécuniaire mise en jeu par la 

Cour des Comptes et les Chambres Régionales des comptes. Les ordonnateurs sont quant à eux responsables 
devant la Cour de discipline budgétaire et financière. 
L’article 41 du PLF 2022 prévoit de mettre en place un nouveau régime de responsabilité des gestionnaires 

publics englobant l’ensemble des acteurs de la chaîne financière. 
L’objectif de cette réforme est de tendre à terme vers des sanctions plus efficaces et mieux ciblées, en cas de 
préjudice financier significatif et des situations de négligences et de carences graves. 
Le principe de la séparation ordonnateur/comptable est réaffirmé. 
 
 
 

2. Le contexte local  
 
 
Démographie : les chiffres de l’INSEE indiquent une population totale de 16 467 habitants soit une 
progression de 1.28 % par rapport à 2021. 
 
2.1 LES PARTENAIRES DE LA VILLE 
 
 
2.1.1 LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION  
 
La communauté d’agglomération Lorient Agglomération a adopté son débat d’orientation budgétaire 2022 en 

date du 7 décembre 2021. 
 
Il est fait état d’une situation financière saine qui permet de préserver les équilibres pluriannuels. Malgré des 
charges de fonctionnement contraintes et des recettes stables, le budget d’investissement reste dynamique. 
Les principaux programmes d’investissement du budget principal de Lorient Agglo sont : 
 
▪ Collecte et traitement des déchets : 6 897 k€  
▪ Réseaux et ouvrages d’eaux pluviales : 4 363 k€  
▪ Base de sous-marins : 3 088 k€  
▪ Parcs d’activités : 2 644 k€  
▪ Intervention patrimoine bâti : 1 935 k€  
▪ Transport en commun en site propre :1 790 k€  
▪ Centres de secours : 1 490 k€  
▪ Projet HIT : 1 039 k€  
▪ Schéma territorial numérique : 825 k€  
▪ Parking relais : 612 k€ 
▪ Le Plan local de l’habitat : 3,875 M€ 
▪ La réhabilitation parc locatif social : 2 M€  
▪ Le Fonds d'intervention communautaire : 1,117 M€  
▪ Le Développement économique : 380 K€  
▪ Le DATA CENTER décarboné : 350 K€  
▪ Le campus de Lanveur : 325 K€  
▪ La gare PEM : 320 K€  
▪ Le complexe tennis de table d’Hennebont : 275 K€ 
 
Les actions importantes se traduisent dans les budgets annexes : 
- Les réseaux souterrains (assainissement, eau potable) : 23.5 millions d’€ 
- Les transports : 13 millions d’€ (6.5 en 2021) 
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- Le traitement des déchets 
- Les parcs d’activités économiques 
 
Principales évolutions stratégiques :  
 
Développement durable : une mobilisation de tous les instants avec de plus en plus d’actions en cours et en 

projet. 
Projet de territoire, Plan climat air énergie territorial (PCAET), filière hydrogène vert locale, énergies 
renouvelables et aides aux ruralités : Lorient Agglomération développe son action et ses moyens en faveur d’un 

territoire plus vertueux et durable (exemples : FIC rural ; acquisition de bus à hydrogène). 
 
La communauté d’agglomération a redéfini le pacte financier et fiscal avec les communs membres pour se mettre 
en conformité avec la réglementation et repenser les échanges financiers.  
Le conseil communautaire a approuvé le document en séance du 12 octobre 2021 concernant les allocations 
compensatrices (AC). Lors du vote du budget sera délibérer la dotation de solidarité communautaire (DSC). 
 
 

2.1.2 LE SYNDICAT MIXTE DU HARAS 
 
L’année 2021 a été marquée par un contexte sanitaire compliqué avec des évènements annulés au 
printemps et des activités professionnelles a minima. De plus, les instances ont été bousculées par les 
échéances électorales. 
Malgré cela, cette année 2021 se démarque avec des actions sportives et évènementielles importantes 
par le volume et la diversité parmi lesquelles le concours complet d’équitation. Toutes ces activités font 

que le haras national d’Hennebont devient un site incontournable de l’équitation sportive en Bretagne. 
 
Les travaux et études prévus ont été réalisés permettant de maintenir le patrimoine en bon état sur le 
domaine bâti et arboré. Des projets innovants ont été menés tels que l’assistance à maîtrise d’ouvrage 

pour le département du Finistère (éco garderie), l’étude de faisabilité d’une brigade montée de 

territoire et l’étude en cours pour la création d’une école nationale du cheval de territoire. 
 
Les orientations 2022 se traduisent par la volonté de poursuivre les projets structurants et stratégiques : 
rénovation de l’écurie 7 et l’aménagement des infrastructures équestres. 
 
Le budget 2022 se traduit en fonctionnement par la baisse des recettes et l’augmentation des dépenses 
pour un budget équilibré autour de 985 000€, marqué par une perte d’autofinancement de 170 000€ 

par rapport à 2021. 
 
Les crédits en investissement concernent la poursuite des études MOE, préalables à la rénovation des 
écuries 7 et 2 ; l’aménagement des aires équestres et la poursuite des travaux de maintenance et de 
rénovation des bâtiments. Le report du déficit d’investissement 2021 envisagé est de 98 000 €. 
Le montant de l’investissement est de 317 000 € équilibré en recettes en partie par un emprunt à 
hauteur de 11 000€. 
La participation de la ville à hauteur de 60 000 € reste inchangée en 2022. Le contrat de prêt de 
parcelles est reconduit et l’entretien est assuré par le syndicat. 

 
 

2.1.3 L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE TRIO’S 
 

L’Etablissement Public de Coopération Culturelle TRIO…S a été mis en activité le 1er juillet 2017. Fondé 
par les collectivités d’Hennebont et d’Inzinzac-Lochrist, l’EPCC TRIO…S a pour missions la mise en 
œuvre de politiques publiques dans les domaines du Spectacle Vivant et de l’Enseignement Artistique. 
Les dotations statutaires des collectivités ont été définies sur la base d’un inventaire comptable 
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analytique et déterminant un reste à charge pour chaque collectivité avec pour clé de répartition le 
pourcentage suivant : 
Ville d’Hennebont : 62% 
Ville d’Inzinzac-Lochrist : 38% 
 
Depuis l’exercice 2017, les dotations des collectivités fondatrices ont évolué comme suit : 
Exercice 2017 : 494 560€ (versement de 50% du fait de la mise en activité en juillet 2017). 
Exercice 2018 : 1 014 128€ 
Exercice 2019 : 1 010 733€ 
Exercice 2020 : 1 025 940€ (rattrapage 2019 pour IL) 
Exercice 2021 : 1 101 140 € 
Exercice 2022 : 1 108 941 € (prévision) 
 
Depuis la création de l’Etablissement, il est acté que les dotations tiendraient compte de l’évolution 
statutaire de la masse salariale. Par ailleurs, depuis 2019, il est également acté que ces évolutions se 
feraient sur la base de la clé de répartition statutaire. 
Le débat d’orientation budgétaire de l’établissement se fera le 20 janvier 2022. 
 
La demande de dotation 2022 pour Hennebont est de 687 544 € (en 2021, 682 707€). Le montant vient 
de l’évolution statutaire de la masse salariale. 
 
 
 
2.1.4 LES AUTRES COOPÉRATIONS-MUTUALISATIONS AVEC LES COMMUNES LIMITROPHES 

 

Complexe aquatique : Les trois communes partenaires Kervignac, Inzinzac-Lochrist et Brandérion ont 
signé de nouvelles conventions de partenariat fin 2020. Pour rappel, les montants demandés sont en 
fonction de la démographie. 
 
Partage du poste de coordination avec les communes de la circonscription dans le cadre du CLSPD : 
CONSEIL LOCAL DE SECURITE ET DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE.  
Cette instance a été créée en 2008 avec les communes de Lorient, Lanester, Ploemeur et Larmor-Plage. 
 

La mise en place de la coordination entre les villes de Hennebont, Plouay, Languidic et Lorient Agglomé-
ration dans le cadre du programme des « Petites Villes de Demain ». Un chargé de mission a été recruté 
pour suivre les actions, la participation d’Hennebont s’élève à 5 100€ en 2022. 

 
 
 
2.2 LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX SPÉCIALISÉS ET LES DELEGATIONS DE SERVICE 
 
 
2.2.1.1 LA PETITE ENFANCE  
 
LE MULTI-ACCUEIL  

 
Le contrat de délégation de service a été renouvelé en 2019 et confié à People & Baby pour la deuxième 
fois. 
 
Le cahier des charges reprenait les éléments de la délégation précédente avec un point particulier sur la 
question des locaux.  
Pour rappel, ont été intégrés dans le contrat de concession, le développement de la langue et de la 
culture bretonne auprès des tous petits ainsi qu’une approche écologique. 
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Pour exemple, sur ce dernier point, le Multi-accueil a entamé en 2021 une démarche de labellisation 
Ecolo-Vie (Précédemment appelé Ecolo Crèche) dont l’objectif premier est de pérenniser les pratiques 

dans un principe d’amélioration continue et durable. Il a pour principal intérêt d’améliorer la qualité de 

vie des enfants accueillis et des équipes (leur santé et leur bien-être), de reconnecter les enfants à la 
nature et de les sensibiliser à l’environnement. 
 
 Suite aux différents échanges avec le délégataire sur les conséquences financières de la covid 19, un 
avenant de prolongation (non facturé) est envisagé. 
Le montant de la concession 2022 est de 250 000€ (253 000€ en 2021) conformément au contrat de 

concession. 
 
Le Contrat Enfance Jeunesse passé avec la CAF a été renouvelé pour la période 2019-2022 dans des 
conditions favorables pour les autres secteurs de l’enfance et de la petite enfance. 
Durant l’année 2022, la Collectivité va travailler en partenariat avec la CAF sur la future Convention 

Territoriale Globale (CTG). Cette démarche permettra également d’échanger avec d’autres communes 

du territoire. Le champ d’action de ce nouveau contrat avec la CAF concerne : 
-Animation de la vie sociale (développement des centres sociaux et des espaces de vie sociale, soutien 
aux solidarités de proximité dans les quartiers…) 
-Petite enfance (développement des places d’accueil, adaptation aux besoins des parents et des 
enfants…) 
-Accès aux droits, aux services et inclusion numérique (partenariats d’accueil CAF, maisons France 

Services, ateliers numériques…) 
-Logement et Amélioration du cadre de vie (actions d’auto-réhabilitation accompagnée, prévention des 
expulsions…) 
-Accompagnement de la parentalité (groupes de parole, lieux d’échange, LAEP, activités partagées 

enfants-parents…) 
-Enfance et Jeunesse (soutien à la scolarité, départ en vacances, actions de prévention éducative…). 
 
 
2.2.1.2 LE CCAS  
 
Les orientations budgétaires seront débattues par le Conseil d’Administration du CCAS le 22 Février 
prochain. 

 
Le CCAS, établissement public administratif rattaché à la Commune, assure la mise en œuvre de la 

politique sociale communale. Il poursuivra ses actions en 2022 avec un renforcement du soutien envers 
les personnes fragilisées par la crise sanitaire. Le budget des aides facultatives a déjà été augmenté en 
2021 afin d’assurer une réponse à la hausse des besoins des publics déjà en situation de précarité mais 
également les personnes fragilisées par les effets de la crise. 
Concernant l’Analyse des Besoins Sociaux, un premier diagnostic quantitatif a été réalisé en 2021. En 

2022, ce diagnostic sera affiné et partagé avec les partenaires du territoire au sein d’un Comité 

technique afin de déterminer les besoins non couverts et d’établir un plan d’actions. Le CCAS va 

également travailler sur deux thématiques spécifiques : 
-le lutte contre l’isolement social permettant ainsi de développer des actions auprès de ce public 
impacté par la crise 
-l’accessibilité à la vie sociale et culturelle des personnes porteuses d’un handicap. 
 
Le CCAS va également développer de nouveaux partenariats afin d’apporter de nouvelles réponses aux 

besoins de la population. 
 
L’action sociale portée par le CCAS se fait :  
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- Auprès des familles : aide alimentaire et de mobilité par les Chèques 
d’Accompagnement Personnalisé, inclusion numérique, fonds énergie-eau. Projets 
de mise en place de Paniers découverte avec OPTIM’ISM 

- En matière d’insertion avec le Chantier permanent (retour à l’emploi) 
- Actions en faveur du logement 
- L’aide à l’enfance et à la jeunesse, à travers le Programme de Réussite Educative 

dans le cadre des actions du contrat de Ville, se poursuivra. 
- Animation d’actions Egalité Femmes-Hommes, participation aux dispositifs de lutte 

contre les violences sexuelles et sexistes 
- Actions en faveur des personnes âgées : Service d’aide à domicile, Accompagne-

ment aux sorties. Programme d’activités pour les séniors. Développement des ac-
tions de prévention  

- Portage de repas : un nouveau contrat de fournitures de repas à domicile a été at-
tribué à la société MEDIREST, le précédent prestataire 

- EHPAD : poursuite des actions mais dans un contexte très impacté par la crise sani-
taire. 

 
La situation financière des budgets annexes du CCAS reste tendue à savoir pour l’EHPAD, le Service 

d’aide à domicile et le Service de portage des repas (tarification sociale) dont les équilibres financiers 
sont rompus malgré des activités de bon niveau. Les budgets de l’EHPAD et du Service d’Aide et 

d’Accompagnement à domicile (SAAD) sous tarification de l’ARS et du Département sont soumis aux 

orientations et politiques de gestion imposées par ces financeurs. 
Ces deux autorités de tarification développent des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens 

(CPOM) engageant les établissements et les services sur une durée de 5 ans. L’EHPAD comme le SAAD 

engagent cette nouvelle contractualisation en 2022. 
La crise sanitaire de 2020 et sa continuité sur 2021 en particulier pour l’EHPAD et le SAAD avec 

notamment la mise en œuvre de l’obligation vaccinale a eu un impact fort sur la santé financière de ces 

services et sur leurs marges de manœuvre. Il faut aussi souligner les grandes difficultés de recrutement 

dans ce secteur qui pénalisent fortement le fonctionnement et la situation financière. 
Des demandes de soutien financier sont en cours pour l’EHPAD et le SAAD auprès de leur autorité de 

tarification respective et seront à négocier dans le cadre de la signature des CPOM mais sans être assuré 
que la totalité des déficits soit prise en compte. 
 
Le budget principal du CCAS vient en soutien aux budgets annexes sur des besoins très spécifiques sans 
pour le moment intervenir sur la totalité des déficits qui relèvent de négociation et de la 
contractualisation avec les autorités de tarification. 
 
Néanmoins, il convient de rester vigilant sur les équilibres budgétaires des trois budgets annexes qui 
connaissent de fortes tensions malgré une activité stable voire en hausse. 
 
La subvention versée au CCAS reste identique à celle de 2021 pour un montant de 379 000€ incluant la 

réussite éducative pour un montant de 25 000 €. 
 

 
 
 
2.2.1.3. LE CAMPING MUNICIPAL D’HENNEBONT 
 
Après plus de 10 ans de gestion déléguée, le camping d’Hennebont a été repris en régie direct.  

Cette dernière a permis d’établir un fichier client et de faire un point précis de la typologie de la clientèle, 

du panier moyen, du chiffre d’affaires réel et globalement de faire des constats objectifs. Le bilan de cette 

saison permet d’envisager et de chiffrer un projet de développement réaliste, que ce soit pour une 

nouvelle délégation de service public ou pour conserver un « camping municipal ».  
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Le camping a été ouvert le 1er avril et fermé le 2 octobre 2021, soient 6 mois complets d’exploitation. Le 

chiffre d’affaires a été plus important que prévu malgré le contexte sanitaire. Le nombre de nuitées 

continue de croître. Le camping est donc attractif et il mérite de se développer.  

Il devient un lieu de destination en famille et le cyclotourisme est un axe de développement très 

intéressant. Les camping-caristes constituent également une clientèle non négligeable. 

Les grandes orientations que le camping pourrait poursuivre dans les années à venir seront à décliner 

autour d’un aménagement du camping en lieu de déconnexion, de retour à la nature, avec le 

développement de l’accueil vélo et randonneur grâce à une labellisation (en cours) et également une 

communication à destination des familles en recherche de séjour à petit prix, proche du centre-ville et des 

activités et qui ne recherchent pas forcément les animations et les centres aquatiques sur leur lieu de 

vacances. 

En 2022, le service restera géré en régie municipale. Sa gestion future sera traitée ultérieurement. 
 
 
2.2.1.4 LE PORT COMMUNAL 
 
L’année 2021 marque la fin d’une longue collaboration avec l’association des pêcheurs plaisanciers dans 

le cadre de la gestion du port. L’association n’a pas répondu au nouvel appel d’offres lancé en 2021 pour 

la gestion du port.  

Ce nouveau contrat de prestations de services a été attribué à la SELLOR, avec un commencement 

d’activités au 1er janvier 2022, pour une durée de trois ans. 

La Ville reste décisionnaire des orientations données au port notamment concernant les tarifs, 

l’établissement du règlement et des activités organisées dans le périmètre du port. 

Un transfert de parcelles entre la Région Bretagne et la Ville est également en cours et certaines 

concernent le port et des activités liées au nautisme. Cette rétrocession permettra de développer quelques 

activités complémentaires pour les années à venir en concertation avec les acteurs du port et le nouveau 

gestionnaire. 

En 2021, le port a subi également quelques avaries sur certaines installations. Les infrastructures ne sont 

pas toujours adaptées aux nouveaux usages.  

Une mission de contrôle de tous ces équipements est lancée afin de pouvoir établir un plan 

d’investissement et d’entretien de ces ouvrages.  

L’occupation de la « Maison du Port » (Ex-DDTM), en cours de travaux d’aménagement sera le sujet 

d’une réflexion en 2022. 

 

Dès 2022, le gestionnaire du port et certaines associations pourront commencer à occuper ces espaces 

pour une dynamisation de ce secteur professionnel, de loisirs et touristique. 
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 Santé financière de la Ville à la clôture de 
l’exercice 2021 et perspectives 2022 

 
 
 
3.1 LES REALISATIONS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2021 
 
Les tableaux ci-dessous donnent l’évolution de la situation budgétaire de la Ville sur la période 2015-
2021. 
 
Les données utilisées correspondent aux chiffres des comptes administratifs pour les années 2015-2019 
et des réalisations estimées pour l’année 2021. 
 

I la section de fonctionnement 
 

1- Les dépenses 

Exercice 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

  Montants en millions d’€ 

Charges à caractère général 3,629 3,534 3,501 3,207 3,586 3,26 3,549 

Charges de personnel 9,577 9,818 9,876 9,855 9,756 10,05 10,394 

Autres charges de gestion 
courante 

1,418 1,487 1,817 2,175 2,148 2,381 2,391 

Charges financières 0,412 0,383 0,351 0,35 0,28 0,29 0,264 

Charges exceptionnelles 0,039 0,039 0,041 0,058 0,08 0,105 0,062 

Autres charges 0,0005 0,0006 0,0083 0,0052 0,0087 0,007 0,0135 

Total dépenses réelles fonc-
tionnement 

15,0755 15,2616 15,5943 15,6502 15,8587 16,093 16,6735 

 

a- Les charges à caractère général 

Les charges à caractère général intègrent les achats, les prestations de service, l’entretien de biens, 

l’interventions d’entreprises et les impôts. 
Pour rappel, lors de l’étude du compte administratif 2017, des anomalies dans les rattachements de 
charges avaient été signalées concernant les énergies (charges comptabilisées deux fois sur l’exercice 

2017 avec impact négatif en 2018) pour un montant de l’ordre de 80 k€ : le montant 2017 est surestimé 
et celui de 2018 sera sous-estimé. 
 

b- Les autres charges de gestion courante 

Ce chapitre intègre les subventions et participations, non-valeur, indemnités des élus. 
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c- Les charges financières 

 
Les frais financiers diminuent en raison d’une baisse des taux d’intérêt. 
 
 
D’autres dépenses :  
 
Il s’agit de reversement sur fiscalité : dégrèvement de taxe d’habitation sur les logements vacants et 

d’imposition sur les jeunes agriculteurs. 
 
 
 

2- Les recettes  

Exercice 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 
En millions d’€ 

Impôts et taxes 11,027 10,936 11,055 11,269 11,589 11,680 12,507 

Subventions et dotations 4,698 4,270 4,417 4,311 4,325 4,404 4,463 

Vente et produits d'activités 1,311 1,306 1,158 1,188 1,164 0,660 0,843 

Produits de gestion courante 0,332 0,369 0,357 0,344 0,393 0,354 0,342 

Remboursement/rémunération 0,291 0,353 0,556 0,764 0,753 0,590 0,631 

Travaux en régie 0,435 0,477 0,513 0,485 0,351 0,270 0,362 

Autres produits 0,048 0,157 0,163 0,089 0,205 0,120 0,065 

Total des recettes réelles de 
fonctionnement 

18,142 17,868 18,219 18,450 18,783 18,187 19,225 

 

a- Impôts et taxes 

Dernière hausse des taux d’imposition : + 5% en 2009 et +5% en 2010. 
 
 
 

b- Remboursement sur rémunération 
 
A partir de juillet 2017, personnel mis à disposition de l’EPCC. 
 
 
  

c- Autres produits (produits financiers et produits exceptionnels) 
 
Variation très importantes liées aux circonstances (2012 : transfert de l’assainissement, 2013 

remboursements d’assurances, 2016 et 2017 acomptes sur fin d’opération ZAC Centre…) 
 
 

 

 
 
 
3) soldes de gestion de la section de fonctionnement 
 

a) Excédent brut de fonctionnement 
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en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 3,469 2,871 2,854 3,120 3,060 2,261 2,829

Evolution 

annuelle en %
-17,24 -0,59 9,32 -1,94 -26,10 25,12

Evolution sur la 

période en %
-18,46

Evolution 

moyenne 

annuelle en %

-3,08

 
 
 
Recettes de gestion moins dépenses de gestion. 

 
 

b) Epargne brute 

Excédent brut d’exploitation moins les charges et produits exceptionnels et les charges et produits 

financiers. 
 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 3,065 2,607 2,625 2,782 2,904 1,990 2,556

Evolution 

annuelle en %
-14,95 0,69 5,99 4,41 -31,48 28,44

Evolution sur la 

période en % -16,60

Evolution 

moyenne 

annuelle en %

-2,77

 
 
 

II la section d’investissement 
 

1) Les dépenses 

 

a) Dépenses d’équipement 

 
 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 3,768 4,192 4,227 3,309 4,195 4,223 8,300

Evolution 

annuelle en % 11,26 0,83 -21,72 26,78 0,66 96,54

Evolution sur la 

période en % 120,29

Evolution 

moyenne 

annuelle en % 20,05  
 
Moyenne des réalisations 2015-2021 : 5.37M€ variable d’une année sur l’autre en fonction des projets.  
L’année 2021 a été particulièrement importante avec les travaux du CFECCT et du quai des Martyrs. 
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b) Remboursement du capital de la dette 

 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 1,042 1,149 1,159 1,277 1,363 0,933 1,073

Evolution 

annuelle en % 10,21 0,89 10,14 6,77 -31,55 15,01

Evolution sur la 

période en %
2,94

Evolution 

moyenne 

annuelle en %

0,49

 
 
En fonction du profil d’extinction de la dette et des emprunts effectués. 
 
 
 
 

c) Les recettes : subventions, dotations, impôts et ventes immobilières 

 
 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 2,754 1,687 1,334 1,331 1,459 2,087 5,987

Evolution 

annuelle en %
-38,74 -20,92 -0,24 9,64 43,03 186,87

Evolution sur la 

période en % 117,39

Evolution 

moyenne 

annuelle en %

19,57

 
 
 

III les indicateurs de gestion 
 

a) Le recours à l’emprunt 

 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 1,000 1,100 1,100 1,100 0,076 1,100 3,039  
 
 
 

b) L’encours de la dette au 31 décembre de chaque année 

 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 14,319 14,270 14,211 14,039 12,748 12,921 14,877  
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c) Capacité d’autofinancement nette 

 

en M € 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 2,022 1,458 1,466 1,509 1,541 1,087 1,482  
 
 
 

d) Capacité de désendettement 

 

en année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Montants 4,67 5,47 5,41 5,01 4,39 6,49 5,82  
 
 
 
Note méthodologique 
 
Les chiffres sont donnés sans aucun retraitement.  
 
 
3.2 LES ENGAGEMENTS PRIS A INTÉGRER SUR LES EXERCICES 2022 ET SUIVANTS 
 

 

3.2.1 LES RESTES A REALISER 
 
A l’heure de la rédaction, les comptes ne sont pas arrêtés ; c’est pourquoi, certains écarts pourront être 

constatés entre le présent document et ceux qui seront présentés au conseil municipal.  
 
Les crédits d’investissement inscrits au budget 2021 s’élèvent à 12 021 830.33€. Fin décembre, les 
réalisations s’élèvent à 8 300 345€ et les restes à réaliser sont estimés à 3 555 000€.  
 
Compte tenu des dates d’achèvement de certains chantiers et des délais nécessaires pour percevoir les 
subventions accordées à la Ville et des ventes d’immobilisations en cours les restes à réaliser de 
recettes sont estimés à 2 244 937 € réparties comme suit : 
- Subventions : 2 135 826€ 
- Cessions : 90 000€ 
 
Les restes à réaliser seront repris au Budget primitif après l’adoption du compte administratif. 
Le besoin de financement des restes à réaliser devrait être assuré par le résultat de l’exercice 2021 qui 
sera proposé lors de la présentation du Compte Administratif. 
 
 
 
 
3.2.2 AP/CP 

 

Dix-neuf autorisations de Programmes sont toujours en cours au 31/12/2021. Certaines arrivent à 
terme et restent dans le tableau récapitulatif jusqu’à leur clôture. 
Les crédits de paiement (2021 et les reports de 2020) s’élèvent à 8 861 628€. 
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Dans le cadre de la préparation du budget, comme chaque année, les Crédits de Paiement seront mis à 
jour au vu de l’avancement des chantiers et des dossiers. 
 

Tableau récapitulatif des AP/CP au 31/12/2021 
 

Libellé des opérations 
Dates créa-

tion 
AP  

 CP 2021 
avec RAR 

 CP 2022 

INFORMATIQUE ECOLES 2 27/02/2020 217 500,00 67 600,56 43 500,00 

QUAI MARTYRS 18/12/2015 1 834 342,00 1 309 448,27 0,00 

PLAN PAT II - Basilique 29/10/2015 1 652 270,00 491 604,98 0,00 

ADAP 29/10/2015 1 037 409,00 209 256,00 115 000,00 

GUP 2 - GESTION URBAINE ET SOCIALE DE 
PROXIMITE 

25/02/2021 100 000,00 20 000,00 20 000,00 

MATERIEL CANTINE 25/01/2018 49 740,00 13 228,80 10 440,00 

CIFECTT 26/10/2017 8 020 902,00 5 666 694,29 1 575 880,00 

GEOREFERENCEMENT 22/11/2018 43 200,00 43 200,00 20 000,00 

DYNAMISATION CENTRE VILLE 27/06/2019 160 000,00 118 835,92 0,00 

REGROUPEMENT ST 27/06/2019 3 475 000,00 90 000,00 2 405 000,00 

INFORMATIQUE RENOUVELLEMENT 27/02/2020 238 375,00 47 675,00 47 675,00 

BATIMENTS ECO  27/02/2020 120 000,00 20 000,00 20 000,00 

ECLAIRAGE PUBLIC 27/02/2020 300 000,00 100 000,00 50 000,00 

EQUIPEMENT ESPACES PUBLICS 27/02/2020 153 000,00 28 501,20 25 500,00 

EQUIPEMENTS SERVICES TECHNIQUES 27/02/2020 192 000,00 34 233,60 32 000,00 

SEVE GROS MAT 27/02/2020 1 518 500,00 370 920,00 145 000,00 

SDI - SCHEMA DIRECTEUR IMMOBI-
LIER 

24/09/2020 110 000,00 110 000,00 0,00 

REHABILITATION V. HUGO 25/02/2021 1 460 000,00 70 430,00 200 000,00 

BASILIQUE SACRISTIE PLAN RELANCE 03/11/2021 901 000,00 50 000,00 600 000,00 

 
 

20 682 238,00 8 861 628,62 5 309 995,00 

 
De nouvelles autorisations de programme et des ajustements seront proposées au Conseil lors du vote 
du budget 2022, comme la mise en œuvre de la dynamisation du centre-ville et les travaux relatifs au 
Schéma Directeur Immobilier. 
 
 
3.2.3 LA DETTE 
 
L’encours de la dette s’élevait à 12 921 166€ au 1er janvier 2021. Compte tenu des remboursements en 
capital intervenus en 2021 (M€), des emprunts souscrits pour 3 039 000€, l’’encours au 31 décembre 

2021 s’élève à 14 877 356€.   
Pour autant, la capacité de désendettement en 2021 devrait être de 5.82 ans compte tenu de la 
progression de l’épargne brute. 
 
Les conditions de souscription (taux et modalités) devraient encore être favorables en 2022. 
 
Le suivi de la dette des budgets annexes sera surtout consacré au remboursement du prêt relais du 
budget du Quimpero pour un montant de 739 000€. La vente de la seconde tranche (760 000€) 

permettra ce remboursement et le paiement des dernières dépenses. 
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L’emprunt du budget annexe du réseau de chaleur n’appelle pas de suivi particulier. 
 
L’annexe jointe détaille la dette de la Ville (annexe 1). 
 
 
3.2.4 LE PLAN PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT 
 
L’annexe 2 jointe détaille la programmation pluriannuelle des investissements. 
 
Cette programmation prend en compte des AP/CP évoquées ci-dessus, ainsi que les montants 
nécessaires au « gros » entretien et au renouvellement du patrimoine (bâti ou matériel) et les projets 
validés par la municipalité.  
 
 
 
3.3 LES ÉLÉMENTS QUI MARQUERONT LE BUDGET 2022 
 
LES PRODUITS 
 
3.3.1 LES RECETTES DE FISCALITE 
 
Depuis 2021, suite à la réforme de la taxe d’habitation des résidences principales, la collectivité perçoit 
principalement la taxe foncière dont le taux est l’addition du taux communal et du taux départemental. 
La taxe d’habitation perçue concerne les résidences secondaires et les locaux vacants. 
A cela s’ajoute, le montant du coefficient correcteur versé par l’Etat permettant le maintien de l’impôt 

local. 
Les valeurs locatives sont indexées sur l’inflation ce qui apporte une évolution significative des recettes 
fiscales en 2022. 
 
La taxe additionnelle aux droits de mutation connait une évolution exceptionnelle pour un montant 
réalisé supérieur à 800 000€. Cela traduit le dynamisme sur l’immobilier qui se constate sur l’ensemble 
de la région Bretagne à la fois sur le prix de l’immobilier et sur le nombre de transactions. 
 
 
3.3.2 LES DOTATIONS  
 
L’Etat prévoit globalement des dotations stables. Concernant Hennebont, la dotation forfaitaire 
évoluera en fonction du nombre d’habitants. Il sera pris une évolution de 1,2 % au budget. 
 
L’attribution de la DSU devrait être favorable à la Ville compte tenu de l’augmentation de l’enveloppe 

globale mais les simulations sont difficiles à réaliser. La DNP ne devrait pas connaitre de modification. 
 
Le Fonds de Péréquation Intercommunal et communal (FPIC), financé par un prélèvement sur les 
communes sera prévu stable. 
 
 
 
 
3.3.3 LES FINANCEMENTS DE L’AGGLOMERATION 
 

Lorient Agglomération a engagé un processus de révision de son Pacte financier et fiscal dans une lo-
gique de solidarité et d’équité de la répartition de la ressource sur le territoire communautaire. 
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Pour la mise en œuvre d’un Pacte financier et fiscal, le Conseil communautaire a décidé, par délibéra-
tion du 12 octobre 2021, de faire évoluer la composition et le montant des attributions de compensa-
tion. Il serait ainsi procédé à la suppression de la « composante ordures ménagères » pour les com-
munes concernées, et à la bascule, dans un second temps, des « composantes fiscales » de l’actuelle 

Dotation de Solidarité Communautaire de l’ex communauté d’agglomération du Pays de Lorient vers les 

attributions de compensation. 
La commune a validé ce pacte financier et fiscal par délibération en date du 25 novembre 2021. 
L’attribution de compensation évolue pour la collectivité de 32 000€ en 2022 puis de 8 000€ en 2023 et 

2024. 
 

3.3.4 LES AUTRES RECETTES DONT CELLES RELATIVES A L’ACTIVITE DES SERVICES 
 
Le budget 2021 se voulait prudent pour les recettes d’activités. Le bilan montre la justesse des 
prévisions. 
La cinquième vague du covid 19 en cette fin d’année 2021 appelle à nouveau à la prudence en 2022. 
 
Les recettes d’occupation du patrimoine ne devraient pas connaitre d’évolutions significatives compte 

tenu des indices de revalorisation.  
La location du CIFECTT se traduira de façon modérée puisqu’elle débutera en septembre 2022. 
A noter les recettes exceptionnelles que vont apporter les deux legs actés en 2021 pour un montant 
estimé à 730 000€ qui seront perçus en 2022. 
 
 

3.3.5 LES CHARGES DE PERSONNEL 
 
La politique Ressources Humaines doit d’abord tenir compte à la fois des opportunités et des 
obstacles que recouvre l’évolution de l'environnement des collectivités territoriales, les réformes du 
statut en cours ou prévues, les transformations des métiers et du service public. 
 
Les contraintes budgétaires obligent les collectivités à mettre en œuvre une gestion des ressources 
humaines plus audacieuse et innovante. Les réorganisations des services, l’optimisation des 
compétences qui en découlent, demandent une mobilisation et un accompagnement importants. 
 
Porteur de mutations sérieuses en termes d’organisation du travail, le « numérique » est une 
opportunité pour la gestion du personnel en termes de partage et d'échanges d’information, de 
développement des compétences ainsi que d'évolution des process et des pratiques professionnelles. 
 
Le vieillissement de l’effectif est une évolution porteuse de risques. La moyenne d’âge dans la 
fonction publique est de 45,2 ans. Le rapport social unique 2021 de la Ville d’HENNEBONT indique une 

moyenne d’âge des agents de la collectivité de 48 ans. Les conditions de travail sont déjà et resteront 

une préoccupation majeure. 
 
De nombreux projets se poursuivront au cours de l'année 2022 : 

- les Lignes Directrices de Gestion instaurées en 2021 ; 
- la mise en place du télétravail et le versement d’une allocation forfaitaire télétravail ; 
- l’adaptation à la nouvelle démarche dématérialisée des entretiens professionnels. 

 
La masse salariale 2022 évoluera en prenant en compte différents éléments rattachés, soit au contexte 
national, soit au contexte local.  
 
En ce qui concerne le contexte national, il convient de signaler, à titre préalable qu’il ne  
devrait pas y avoir, en 2022, d’évolution du point d’indice de la fonction publique  
territoriale (la rémunération des agents publics est en partie basée sur la valeur de ce  
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point). En revanche, le gouvernement semble plus enclin à des mesures catégorielles dont les modalités 
doivent être précisées par décret (revalorisation de certaines grilles indiciaires, diminution des durées 
d’ancienneté entre deux échelons…). 
 
L’augmentation du SMIC décidée par le gouvernement en octobre 2021 aura quant à elle  
un impact sur le budget 2022 estimée à près de 40 000 € par rapport à 2021.  
 
Autre mesure nationale à impact local, l’indemnité de fin de contrat, dite prime de précarité, pour les 

agents contractuels de moins d’un an, vient impacter d’environ 8 000 € les prévisions 2022. De même, 

le forfait mobilité durable sera appliqué pour la 1ère année au titre de 2021. 
 
De plus, rappelons que les agents de la collectivité évoluent tout au long de leur carrière  
en avançant d’échelon ou de grade. Cette évolution est appelée le GVT (glissement  
vieillesse technicité). L’impact budgétaire des avancements d’échelon et de grade pour 2022 est évalué 

à environ 55 000 €. 
 
Les élections présidentielles et législatives impliquent le déploiement d’agents municipaux pour cette 
tâche avec une dépense ponctuelle prévisionnelle de 10 000 €. 
 
En ce qui concerne le contexte local, il est à noter que dans le cadre du regroupement des services 
CTM, SEVE et Chantier d’insertion, les dépenses associées à certaines évolutions de postes seront 
également à intégrer à partir de 2022. 
De même, le développement de nouveaux axes de politiques publiques et de services aux usagers 
amène à la création de postes en contrats de projet ou sous poste permanent [agent d’accueil au 
camping, chargé(e) de démocratie participative et de citoyenneté, coordonnateur(trice) politique de la 
ville, nouvelle direction du parcours du jeune et de l’enfant] pour un montant estimé à 90 000 € sur 

2022. 
 
 
En termes d’absences de personnel, au-delà des besoins saisonniers, la collectivité recrute du personnel 
remplaçant pour pallier les différentes absences. Par nature fluctuantes et donc difficiles à estimer, une 
enveloppe correspondant y est consacrée, estimée en fonction des situations connues ainsi qu’au 

regard des bilans effectués. Sur la base de 2021, son coût est évalué à près de 420 000 €. 
 
Cependant malgré les efforts déjà effectués en 2021 – évolution de l’organisation de certains services, 

renfort de la prévention et amélioration des conditions de travail - ces dépenses pourraient être 
amenées à progresser, dans différents secteurs de dépenses de Ressources Humaines : nombre de 
remplacements, contrats d’assurances, formations. 
 
En effet, les bilans effectués montrent l’importance des absences dans la tranche d’âge la plus élevée, 

ce qui au-delà de l’attention permanente portée aux personnels, renforce la sensibilité et l’importance 

du sujet en termes budgétaires, compte tenu des évolutions réglementaires observées : 
- Report de l’âge de la retraite et dès lors une pénibilité accrue en lien à l’allongement des car-

rières,  
- Réforme des retraites à venir, 
- Loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 

 
Le budget de personnel pour 2022 prendra en compte les décisions gouvernementales et les 
organisations de services décidées localement. Il devrait donc connaître une évolution supérieure à 
celle des années antérieures.  

 
Les recettes : 
Les recettes d’assurances seront prévues pour un montant proche de celui perçu en 2021. 
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Les autres recettes liées à la mise à dispositions de l’EPCC de personnel et aux budgets annexes (port, 

réseau de chaleur et camping) comme à la politique jeunesse / citoyenneté sont globalement stables. 
 
 
 
 
3.3.6 LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 
Un objectif général d’attribution du budget sur la base des réalisations des années passées est intégré 

dans le cadre de la préparation budgétaire.  
Toutefois, quelques éléments conjoncturels ; en l’occurrence, la forte hausse des coûts de l’énergie de 

l’ordre de 25 % ; la hausse de certaines matières premières et des stratégies d’achats (exemple : 
remplacement des véhicules sous forme locative) viennent modifier la structure du budget. Ce qui se 
traduit en 2022 par une augmentation des charges à caractère général de l’ordre de 6%. 
 
Un objectif de réalisme au niveau des prévisions sera recherché en complément de la nécessité de 
maitrise. 
 
 
3.3.7 LES SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
 
Compte tenu des actions partenariales entre la Ville et plusieurs d’associations et malgré le contexte de 
la pandémie, l’enveloppe prévue pour le financement associatif sera stable par rapport à 2021.  
Le budget intègrera l’aide apportée aux écoles privées dans le cadre légal. 
 
Comme évoqué précédemment, les différentes subventions et participations restent stables. 
 

La contribution de la Ville au financement des actions menées par le CCAS devrait être maintenue. 
Toutefois, il convient de rester attentif et de soutenir financièrement le CCAS si nécessaire. 
 
L’accompagnement du syndicat mixte du haras sera également stable : 60 000€ 
 
La dotation de l’EPCC TRIO’S augmentera au vu de l’évolution de la masse salariale : 687 544€ 
 
Le financement du Multiaccueil diminue de 3 300€ pour un montant 2022 de 250 000€. 
 
 
 
3.3.8 LES CHARGES FINANCIERES 
 
Les conditions actuelles de marché (taux de souscription, taux variable et taux de change) et la nature 
de la dette permettent de conserver un taux d’intérêt moyen de la dette relativement bas.  
 
Une attention particulière sera également portée aux conditions de recours à l’emprunt en 2022 et il 
conviendra de fixer les orientations relatives à cet emprunt (durée, fixe ou révisable…). 
 
Enfin les opportunités de renégociations de la dette actuelle seront suivies et saisies le cas échéant. 
 
 
 
 
3.3.9 LES OBJECTIFS EN MATIERE D’INDICATEURS FINANCIERS 
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Dans un contexte d’investissement fort, la maitrise du fonctionnement s’avère indispensable. Tout au 
long de l’année des efforts seront faits en complément des arbitrages faits lors de la préparation 

budgétaire. Les principaux objectifs en matière d’indicateurs financiers sont les suivants : 
- Maintien des taux de fiscalité 
- Stabilisation de l’EBF et de la CAF 
- Recours à l’endettement en fonction des besoins (en baisse par rapport à 2021) 
- Poursuite d’un programme d’investissement en fonction des priorités définies  
- Maintien d’un seuil acceptable de la capacité de désendettement 

 
 

3.3.10 LES BUDGETS ANNEXES 
 

- Opération d’aménagement du Quimpero : La commercialisation des terrains est terminée 
pour la première tranche. En 2022. Ce budget devrait être clôturé par la vente de la seconde 
tranche à LB Habitat / Foyer d’Armor, au prix de 760 000€. 

- Chaufferie et réseau de chaleur : Poursuite de la maitrise du fonctionnement de la 
chaufferie. La collaboration avec la SPL bois énergie devrait se poursuivre en 2022 

- Port : nouveau contrat de prestation avec la Sellor 
- Camping : poursuite de la gestion en régie directe pour 2022 

 
 
 
 
 
 
 

4. Conclusions 
 
 
Vu les éléments décrits dans ce rapport d’orientation budgétaire, la municipalité d’Hennebont fait le 

choix de préparer un budget 2022 sur les bases suivantes :  

- La préservation de notre capacité d’investissement par : 

o Le dynamisme des recettes fiscales et des dotations qui devraient compenser les hausses 

tarifaires subies 

o Le renforcement d’une politique d’achat optimisant les coûts mais également la qualité 

des achats, leur caractère éthique, social et local. 

o Des coopérations renforcées avec l’EPCI permettant ainsi de rendre de nouveaux services 

à la population à un coût raisonnable ou d’optimiser certaines actions : Cit’ergie et 

conseil en énergie partagée, groupement de commandes, data center 

o L’optimisation des recettes en poursuivant le travail engagé  

 

- Le maintien d’un niveau fort en matière d’investissements par : 

o Une veille attentive aux opportunités de financements externes : subventions, contrat de 

partenariat, dotations spécifiques, plan de relance… 

o Des contacts réguliers avec les autres niveaux de Collectivités locales et les services de 

l’Etat afin de s’inscrire dans les programmes subventionnables (CRTE avec Lorient Agglo 

et l’ensemble des communes). 

o La poursuite du dispositif des Autorisations de Programme et des Crédits de Paiement 

(AP/CP) sur des nouveaux projets. 
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o La consolidation des investissements engagés malgré des coûts de réalisation en hausse. 

o Des arbitrages dans la programmation des investissements basés sur des critères de 

sécurité des biens, de niveau de subvention accessible et de capacité à les réaliser en 

régie. 

 

 

- La volonté de structurer mieux nos organisations pour un service public renforcé par : 

o Des projets de service ambitieux : police municipale, parcours de l’enfant et du jeune, 

citoyenneté 

o Budgets participatifs dans le domaine de la citoyenneté à horizon 2023 

o Un organigramme de l’ensemble des services technique et espaces verts renforcé et 

clarifié 

 

 

- La stabilité de la fiscalité locale par : 

o Le maintien des taux d’imposition afin de ne pas alourdir le poids de la fiscalité locale. 

o Le renforcement de mesures permettant l’optimisation des bases d’imposition. 

 
 
 
 
 
 

Annexes du ROB 2022 
 
 
 

1 Etat de la dette de la Ville au 31 décembre 2021 

2 Plan pluriannuel d’investissement 

3 Eléments relatifs aux ressources humaines 

4 Lettre de cadrage de la Maire en date de juillet 2021 

 

 



 

 

VILLE D’HENNEBONT 

SYNTHESE DE LA DETTE Au 31/12/2021 

Etat des emprunts  

Nature Organisme bancaire Montant initial CRD CBC Indexation 
Date de 
début 

Date de fin 
Durée 

résiduelle 

Emprunt 
bancaire 

Société Générale  1 000 000,00 €   700 000,00 € A1 Taux fixe à 1,99% 16/11/2015 16/11/2035 13,8849315 

Emprunt 
bancaire 

Société Générale  1 200 000,00 €   410 617,21 € A1 
Taux fixe à 
3,8787% 

24/01/2007 24/01/2027 5,06849315 

Revolving 
CA Corporate & 
Investment Bank 

 1 300 000,00 €   590 750,00 € A1 
[Tirage #1] : 
Euribor 3m + 

0,60% 
29/12/2008 01/01/2028 6,00547945 

Revolving 
CA Corporate & 
Investment Bank 

 1 800 000,00 €  1 097 500,00 € A1 
[Tirage #1] : 
Euribor 3m + 

1,06% 
21/09/2011 15/03/2031 9,20821918 

Emprunt 
bancaire 

La banque postale  1 039 000,00 €  1 039 000,00 € A1 Taux fixe à 0,66% 13/12/2021 13/12/2041 19,9643836 

Emprunt 
bancaire 

Caisse des Dépots et 
Consignations 

 1 300 000,00 €   659 789,81 € A1 Taux fixe à 4,52% 28/12/2008 01/01/2029 7,00821918 

Emprunt 
bancaire 

Caisse d'Epargne 
Bretagne et Pays de Loire 

 1 100 000,00 €   880 000,00 € A1 Taux fixe à 1,59% 21/06/2017 25/11/2037 15,9123288 

Emprunt 
bancaire 

Crédit Agricole du 
Morbihan 

  500 000,00 €   231 250,00 € A1 
Moy Mens Euribor 
3m + 0,48%, flooré 

à 0,00% 
09/03/2011 15/03/2031 9,20821918 

Emprunt 
bancaire 

Crédit Agricole du 
Morbihan 

 1 100 000,00 €   921 250,00 € A1 

Moy Mens Euribor 
3m + 0,94%, capé 
à 2,614%, flooré à 

0,614% 

27/08/2018 15/08/2038 16,6328767 

Emprunt 
bancaire 

Caisse d'Allocations 
Familiales 

  3 386,00 €   2 026,00 € A1 Taux fixe à 0,00% 28/07/2019 01/07/2024 2,50136986 

Emprunt 
bancaire 

Caisse d'Allocations 
Familiales 

  72 600,00 €   54 400,00 € A1 Taux fixe à 0,00% 01/07/2019 01/07/2027 5,50136986 

Emprunt 
bancaire 

Crédit Mutuel Arkea  1 100 000,00 €  1 026 666,68 € A1 Taux fixe à 0,36% 29/12/2020 30/10/2035 13,8383562 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 2 500 000,00 €  1 146 452,00 € B1 

Si Euribor 12m 
Postfixé <= 5,50% 
alors Taux fixe à 

3,54% sinon 

Euribor 12m 
Postfixé + 0,05% 

01/03/2005 01/12/2029 7,92328767 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 1 000 000,00 €   416 623,00 € A1 Taux fixe à 4,68% 31/12/2007 01/01/2028 6,00547945 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 1 000 000,00 €   461 690,11 € A1 
TAG 3m Postfixé + 

0,40%, flooré à 
0,00% 

30/12/2008 01/01/2029 7,00821918 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 1 000 000,00 €   461 690,11 € A1 
TAG 3m Postfixé + 

0,40%, flooré à 
0,00% 

31/12/2008 01/01/2029 7,00821918 

Emprunt 
bancaire 

La banque postale  1 100 000,00 €   811 250,00 € A1 Taux fixe à 1,22% 29/08/2016 01/09/2036 14,6794521 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

  750 000,00 €   383 201,38 € A1 Taux fixe à 2,98% 22/06/2010 01/07/2030 8,50410959 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 2 238 404,65 €   496 114,20 € A1 Taux fixe à 3,59% 01/09/2011 01/09/2034 12,6767123 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 1 841 419,44 €   487 085,95 € HC 

Si 1 <= USD/CHF 
Postfixé alors Taux 
fixe à 3,98% sinon 

30,00% * (1 / 
USD/CHF Postfixé 

- 1) + 5,98% 

01/05/2013 01/05/2034 12,339726 

Emprunt 
bancaire 

Société de Financement 
Local 

 2 000 000,00 €  1 950 000,00 € A1 Taux fixe à 0,74% 31/05/2021 01/06/2041 19,430137 

Emprunt 
bancaire 

Société Générale  1 000 000,00 €   650 000,00 € A1 Taux fixe à 2,42% 27/10/2014 27/10/2034 12,830137 

   25 944 810,09  14 877 356,45      

 

 

 



 

 

Partenaires bancaires 

 

Encours par banque 

 2021 

Banque Encours Nombre de 

produits en 

vie 

Poids Montant 

initial 
Date 

d'échéance 
Date de 

dernière mise 

en place 

Annuités Intérêts Amortissements 

Société de 

Financement Local 
5 802 

857 € 
8,00 39,00% 12 329 

824 € 
01/06/2041 22/04/2021 567 392 

€ 
149 534 

€ 
417 858 € 

La banque postale 1 850 

250 € 
2,00 12,44% 2 139 000 

€ 
13/12/2041 01/12/2021 65 317 € 10 317 

€ 
55 000 € 

Société Générale 1 760 

617 € 
3,00 11,83% 3 200 000 

€ 
16/11/2035 16/11/2015 218 218 

€ 
49 120 

€ 
169 098 € 

CA Corporate & 

Investment Bank 
1 688 

250 € 
2,00 11,35% 3 100 000 

€ 
15/03/2031 20/09/2011 161 787 

€ 
6 297 € 155 490 € 

Crédit Agricole du 

Morbihan 
1 152 

500 € 
2,00 7,75% 1 600 000 

€ 
15/08/2038 25/06/2018 85 868 € 5 868 € 80 000 € 

Crédit Mutuel Arkea 1 026 

667 € 
1,00 6,90% 1 100 000 

€ 
30/10/2035 07/12/2020 76 562 € 3 229 € 73 333 € 

Caisse d'Epargne 

Bretagne et Pays de 

Loire 

880 000 

€ 
1,00 5,92% 1 100 000 

€ 
25/11/2037 21/06/2017 69 539 € 14 539 

€ 
55 000 € 

Caisse des Dépots et 

Consignations 
659 790 

€ 
1,00 4,43% 1 300 000 

€ 
01/01/2029 28/12/2008 100 112 

€ 
32 862 

€ 
67 250 € 

Caisse d'Allocations 

Familiales 
56 426 € 2,00 0,38% 75 986 € 01/07/2027 10/11/2017 9 780 € 0 € 9 780 € 

 

 

REPARTITION PAR BANQUES 

 



 

 

 

Structure de la dette 

REPARTITION PAR INDEX 

 

 

 

 

REPARTITION PAR RISQUE 

 

 

 

 



 

 

 

Evolution de la répartition par risque 

 Fixe Variable Structuré 

Date Total CRD % CRD  % CRD % 

31/12/2021 14 877 356 € 9 479 688 € 63,72% 3 764 130 € 25,30% 1 633 538 € 10,98% 

31/12/2022 13 662 970 € 8 766 750 € 64,16% 3 410 239 € 24,96% 1 485 981 € 10,88% 

31/12/2023 12 417 605 € 8 042 394 € 64,77% 3 044 165 € 24,51% 1 331 045 € 10,72% 

31/12/2024 11 139 891 € 7 306 163 € 65,59% 2 665 364 € 23,93% 1 168 363 € 10,49% 

31/12/2025 9 828 960 € 6 558 139 € 66,72% 2 273 274 € 23,13% 997 547 € 10,15% 

31/12/2026 8 482 641 € 5 797 138 € 68,34% 1 867 312 € 22,01% 818 190 € 9,65% 

31/12/2027 7 165 370 € 5 088 656 € 71,02% 1 446 848 € 20,19% 629 866 € 8,79% 

31/12/2028 5 901 945 € 4 458 589 € 75,54% 1 011 231 € 17,13% 432 125 € 7,32% 

31/12/2029 4 837 490 € 3 840 193 € 79,38% 772 800 € 15,98% 224 497 € 4,64% 

31/12/2030 4 076 062 € 3 326 643 € 81,61% 565 550 € 13,87% 183 869 € 4,51% 

31/12/2031 3 360 369 € 2 847 910 € 84,75% 371 250 € 11,05% 141 209 € 4,20% 

31/12/2032 2 779 670 € 2 367 003 € 85,15% 316 250 € 11,38% 96 416 € 3,47% 

31/12/2033 2 194 450 € 1 883 816 € 85,84% 261 250 € 11,91% 49 384 € 2,25% 

31/12/2034 1 604 484 € 1 398 234 € 87,15% 206 250 € 12,85% 0 € 0,00% 

31/12/2035 1 164 200 € 1 012 950 € 87,01% 151 250 € 12,99% 0 € 0,00% 

31/12/2036 861 000 € 764 750 € 88,82% 96 250 € 11,18% 0 € 0,00% 

31/12/2037 599 050 € 557 800 € 93,11% 41 250 € 6,89% 0 € 0,00% 

31/12/2038 405 850 € 405 850 € 100,00% 0 € 0,00% 0 € 0,00% 

31/12/2039 253 900 € 253 900 € 100,00% 0 € 0,00% 0 € 0,00% 

31/12/2040 101 950 € 101 950 € 100,00% 0 € 0,00% 0 € 0,00% 

 

 

Visualisation du risque selon la charte de bonne conduite 

 



 

 

Structure Indice Poids (%) Nombre de produits CRD 

Hors 

charte 
Hors charte 3,27% 1,00 487 086 € 

B 1 7,71% 1,00 1 146 452 € 

A 1 89,02% 20,00 13 243 819 € 

 

A 
Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de taux fixe contre taux variable ou inversement. 
Echange de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens unique). Taux variable simple plafonné 
(cap) ou encadré (tunnel) 

B Barrière simple. Pas d'effet levier 

 

Indexations 

 

 

Extinction de la dette 

 



 

 

 

 

Date Capital restant dû 

31/12/2021 14 877 356 € 

31/12/2022 13 662 970 € 

31/12/2023 12 417 605 € 

31/12/2024 11 139 891 € 

31/12/2025 9 828 960 € 

31/12/2026 8 482 641 € 

31/12/2027 7 165 370 € 

31/12/2028 5 901 945 € 

31/12/2029 4 837 490 € 

31/12/2030 4 076 062 € 

31/12/2031 3 360 369 € 

31/12/2032 2 779 670 € 

31/12/2033 2 194 450 € 

31/12/2034 1 604 484 € 

31/12/2035 1 164 200 € 

31/12/2036 861 000 € 

31/12/2037 599 050 € 

31/12/2038 405 850 € 

31/12/2039 253 900 € 

31/12/2040 101 950 € 

 

Les produits structurés 

Référence Nature 
Organisme 
bancaire 

Montant initial CRD CBC Indexation 
Date de 
début 

Date de 
fin 

Durée 
résiduelle 

MON278534EUR 
Emprunt 
bancaire 

Société de 
Financement 

Local 
 1 841 419,44 €   487 085,95 € HC 

Si 1 <= 
USD/CHF 

Postfixé alors 
Taux fixe à 

3,98% sinon 
30,00% * (1 / 

USD/CHF 
Postfixé - 1) + 

5,98% 

01/05/2013 01/05/2034 12,339726 

MIN227638 
Emprunt 
bancaire 

Société de 
Financement 

Local 
 2 500 000,00 €  1 146 452,00 € B1 

Si Euribor 12m 
Postfixé <= 

5,50% alors Taux 
fixe à 3,54% 
sinon Euribor 

12m Postfixé + 
0,05% 

01/03/2005 01/12/2029 7,92328767 

 



 

 

 
 
 
 
    

SYNTHESE GENERALE Au : 31/12/2021 

La dette globale est de : 14 877 356,45 € 

Son taux moyen s'élève à :  1.23 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 13 ans et 2 mois 

Sa durée de vie moyenne est de : 6.8 ANS 

         

         

La ville a 23 emprunts répartis auprès de 9 établissements prêteurs. 

 

Durée résiduelle moyenne : durée résiduelle pondérée par l’encours restant dû. 

Durée de vie moyenne : moyenne des durées résiduelles 

 



Septembre 2021

2022 2022 2023 2023 2024 2024 2025 2025 2026 2026 TOTAL TOTAL Observations

en milliers d'euros D R D R D R D R D R D R  

Investissement total budget ville 2022-2026

TOTAL GENERAL 7 744 1 287 8 029 1 141 7 361 2 478 4 500 908 7 752 2 220 34 915 8 034 34 915

soit par an sur la période (5 ans)

6 983

Reste à charge annuel : 

 5 376

Autorisations de programmes/Crédits de paiement votées 4 859,1 810,9 2 974,7 382,5 2 184,7 1 803,0 463,7 2,0 398,7 0,0 10 880,9 2 998,4

    - AD'AP 115,0 118,0 116,0 349,0 0,0

     - salle tennis de table 1 575,0 580,4 1 575,0 580,4

     - regroupement ST dont achat site ESAT (1,925) 1 925,0 1 410,0 50,0 1 351,0 3 385,0 1 351,0 Travaux à préciser

    - Plan d'informatisation des écoles 43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 217,5 0,0 Faire nouvelle AP en 2025

    - Plan de renouvellement matériel des écoles (cantines) 10,4 10,0 10,0 10,0 10,0 50,4 0,0 faire nouvelle AP 2022, déterminer besoin

    - Gestion urbaine de proximité 20,0 20,0 20,0 20,0 20,0 100,0 0,0

     - matériel informatique 47,7 47,7 47,7 47,7 47,7 238,5 0,0

     -économie d'énergie 20,0 2,0 20,0 2,0 20,0 2,0 20,0 2,0 20,0 100,0 8,0

     -éclairage public (partie CTM) : programme de remplacement 50,0 50,0 50,0 50,0 50,0 250,0 0,0

     -équipement des espaces publics 25,5 25,5 25,5 25,5 25,5 127,5 0,0

     -équipement services techniques 32,0 32,0 32,0 32,0 32,0 160,0 0,0

     -gros matériel SEVE 145,0 347,0 230,0 215,0 150,0 1 087,0 0,0

      Gymnase Victor Hugo (étude et travaux) 200 50,0 650,0 300,0 1 540,0 450,0 2 390,0 800,0 Nouvelle programmation

      Plan patrimoine plan de relance 650,0 178,5 201,0 80,5 851,0 259,0 création AP 

Projet d'autorisations de programmes 823,9 108,8 713,9 31,3 763,9 63,8 1 213,9 356,3 1 363,9 441,3 4 879,5 1 001,3

     - Gros entretien de voirie 400,0 400,0 400,0 400,0 400,0 2 000,0 0,0 AP/CP à faire suite programmation étude

     - Eclairage public - effacement de réseau (liés aux chantiers spécifiques) 65,0 65,0 65,0 65,0 65,0 325,0 0,0 A plannifier en lien chantiers voirie 

     - Réseau eaux pluviales - transfert à Lorient Agglomération 102,9 102,9 102,9 102,9 102,9 514,5 0,0 Transfert compétences LA convention

     - Réseau eaux pluviales (partie ville) 16,0 16,0 16,0 16,0 16,0 80,0 0,0 Travaux hors Transfert compétences LA 

     - Signalisation routière 25,0 25,0 25,0 25,0 25,0 125,0 0,0

     - Aménagements hors bâtiments 20,0 20,0 20,0 20,0 20,0 100,0 0,0

     - Gros entretien patimoine Monuments Historiques 30,0 18,8 30,0 18,8 30,0 18,8 30,0 18,8 30,0 18,8 150,0 93,8

     -  Plan patrimoine III (basilique, remparts toiture tours Broerech) 50,0 32,5 500,0 325,0 650,0 422,5 1 200,0 780,0

     - fonds artothèque 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25,0 0,0

     - restauration documents archives - registres anciens 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 50,0 10,0

     - plan vélo et aménagements de voirie 150,0 87,5 40,0 10,0 40,0 10,0 40,0 10,0 40,0 310,0 117,5 Subv 70% plan de relance puis 30% LA

Autres projets 2 061,1 367,8 4 340,0 726,8 4 412,4 611,3 2 822,1 549,9 5 989,0 1 778,5 19 154,6 4 034,3

     - Equipements, matériels, logiciels, véhicules, mobilier, études 480,1 400,0 400,0 400,0 400,0 2 080,1 0,0 Revoir montants suite mise en place AP

      Aménagement parc St Hervé 100,0 100,0 50,0 250,0 0,0

      Opération Saint Antoine (voirie, eaux pl, signal) 75,0 75,0 0,0

      Aides coloration et aides Avap/Fondation Patrimoine 40,0 40,0 0,0

     - Batiments 470,0 Actions citergie incluses

     Bâtiments : programmation SDI Travaux 500,0 1 900,0 1 900,0 1 900,0 1 900,0 8 100,0 0,0

     Bâtiments : programmation SDI Cessions 97,0 190,0 50,0 270,0 0,0 607,0
Recettes = cessions possibles/SDI-BCD Talhouet/local ex robic/atelier 

marine/perception

     Redynamisation centre ville : travaux 196,0 70,8 1 157,6 276,8 1 280,0 301,3 322,1 79,9 3 374,1 828,5 6 329,8 1 557,3

     Reprise site hôpital "fonds friche" 582,4 60,0 582,4 60,0 114,9 750,0 1 279,7 870,0 (recettes : 120 000€ fonds friche + ventes)

     -  Aléas 200,0 200,0 200,0 200,0 200,0 1 000,0 0,0

      - Subventions récurrentes 200,0 200,0 200,0 200,0 200,0 0,0 1 000,0
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Effectifs rémunérés au 31/12/2021 – Ville d’Hennebont 

1-Statut 2-Lib. Filière 3-Ca 4-Lib. Grade 
Nombre de 

Mat. 

Titulaires Administrative A Attaché principal 4 

   Attaché 8 

  B Rédacteur principal de 1ère classe 4 

   Rédacteur principal de 2ème classe 3 

   Rédacteur 3 

  C Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 13 

   Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 4 

   Adjoint administratif territorial 9 

 Total Administrative   48 

 Animation B Animateur 3 

  C Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe 7 

   Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 2 

   Adjoint territorial d'animation 11 

 Total Animation   23 

 Culturelle A Bibliothécaire territorial 1 

  B Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe 8 

   Assistant de conservation principal de 1ère classe 4 

   Assistant de conservation principal de 2ème classe 2 

   Assistant de conservation 2 

  C Adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère classe 1 

   Adjoint territorial du patrimoine 1 

 Total Culturelle   19 

 Emplois fonctionnels A Directeur général des services des communes 10 à 20.000 hab. 1 

 
Total Emplois 

fonctionnels 
  1 

 Médico-Sociale A Educateur territorial de jeunes enfants 1 

  C Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 8 

   Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 4 

 Total Médico-Sociale   13 

 Police municipale B Chef de service de police municipale principal de 1ère classe 1 

  C Brigadier-chef principal 2 

   Chef de police municipale 1 

   Gardien-brigadier 1 

 Total Police municipale   5 

 Sportive B Educateur territorial des A.P.S principal de 1ère classe 1 

   Educateur territorial des A.P.S principal de 2ème classe 2 

   Educateur territorial des A.P.S 3 

 Total Sportive   6 

 Technique A Ingénieur principal 1 

  B Technicien principal de 1ère classe 5 

   Technicien 2 

  C Agent de maîtrise principal 4 



   Agent de maîtrise 4 

   Adjoint technique territorial principal de 1ère classe 40 

   Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 11 

   Adjoint technique territorial 33 

 Total Technique   100 

Total Titulaires    215 

Contractuels Administrative A Attaché 1 

  C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 1 

   Adjoint administratif territorial 5 

 Total Administrative   7 

 Animation B Animateur principal de 2ème classe 1 

   Animateur 3 

  C Adjoint territorial d'animation 15 

 Total Animation   19 

 Culturelle C Adjoint territorial du patrimoine 2 

 Total Culturelle   2 

 Médico-Sociale A Educateur territorial de jeunes enfants 1 

  C Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 4 

 Total Médico-Sociale   5 

 Sportive B Educateur territorial des A.P.S 6 

 Total Sportive   6 

 Technique A Ingénieur 1 

  B Technicien 1 

  C Agent de maîtrise 3 

   Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 1 

   Adjoint technique territorial 13 

 Total Technique   19 

 Emploi hors catégorie Hors catégorie Collaborateur de cabinet 1 

 
Total Emploi hors 

catégorie 
  1 

Total Contractuels    59 

Indemnitaire - 

vacataire 
Médico-Sociale A Educateur territorial de jeunes enfants de classe exceptionnelle 1 

 Total Médico-Sociale   1 

 Emploi hors catégorie Hors catégorie Versement SFT 1 

 
Total Emploi hors 

catégorie 
  1 

Total Indemnitaire 

- vacataire 
   2 

Elus Emploi hors catégorie Hors catégorie Maire 1 

   Adjoint au maire 8 

   Conseiller Délégué 7 

   Conseiller Référent 10 

 
Total Emploi hors 

catégorie 
  26 

Total Elus    26 

Contrat de droit 

privé 
EMPLOIS COMMUNAUX  Hors catégorie Apprenti 1 

 
Total EMPLOIS 

COMMUNAUX  
  1 



 Emploi hors catégorie Hors catégorie Contrat Adulte Relais 2 

 
Total Emploi hors 

catégorie 
  2 

Total Contrat de 

droit privé 
   3 

Total général    305 

 



Période TB NBI HS IR SFT RI Av_nature 
Part. transport + 

Val CNRACL 

Participat° 

mutuelles 

2021-01 471 308 4 600 373 4 656 8 470 97 387 0 276 4 234 

2021-02 476 819 4 583 756 4 741 6 485 96 992 0 50 4 277 

2021-03 473 239 4 595 101 4 691 6 538 97 286 0 155 4 143 

2021-04 478 878 4 591 1 393 4 779 6 704 96 493 0 50 4 175 

2021-05 475 826 4 594 207 4 763 6 912 96 009 0 155 4 301 

2021-06 484 820 4 593 357 4 854 6 660 102 751 5 717 62 4 347 

2021-07 528 172 4 523 1 219 5 085 6 732 121 549 0 0 4 145 

2021-08 509 185 4 456 266 4 853 6 577 100 779 0 64 4 173 

2021-09 469 579 4 439 1 485 4 727 6 751 100 071 0 50 4 108 

2021-10 482 794 4 376 2 620 4 865 7 292 104 066 0 112 4 110 

2021-11 488 701 4 414 3 763 4 915 7 567 99 373 0 155 4 071 

2021-12 477 536 4 358 2 496 4 841 7 557 97 770 5 717 72 4 062 

Total 
5 816 856 54 122 15 037 57 771 84 245 1 210 526 11 435 1 197 50 145 

 

 

 








